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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1; 2026, chapitre 7)

Sports de combat 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les sports de combat, dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être approuvé par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications au 
Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1, r. 11) 
afin, notamment : 

— d’introduire de nouvelles exigences applicables lors 
du remplacement d’un concurrent inscrit à un programme 
d’une manifestation sportive;

— de prévoir la présence obligatoire d’un interprète 
lors d’une manifestation sportive lorsqu’un concurrent  
inscrit à un programme d’une manifestation sportive 
indique dans sa demande de permis qu’il ne comprend pas 
le français ou l’anglais ou n’est pas en mesure de s’expri-
mer oralement dans ces langues ou lorsqu’il est manifeste, 
lors de la pesée officielle, qu’il n’est pas en mesure de 
comprendre le français ou l’anglais ou n’est pas en mesure 
de s’exprimer oralement dans ces langues;

— d’établir de nouveaux délais de paiement d’une 
bourse ou d’une rémunération d’un concurrent à une 
manifestation sportive;

— d’ajouter l’obligation pour les titulaires de permis de 
gérant et d’entraîneur de s’assurer qu’un concurrent avec 
lequel ils ont un lien contractuel respecte les périodes de 
repos obligatoire entre deux combats;

— d’actualiser les dispositions concernant le bandage 
des mains et la tenue d’un concurrent;

— de devancer le moment de la pesée officielle à  
36 heures avant le début des combats au lieu de 30 heures 
avant le début des combats;

— de prévoir la présence obligatoire de deux médecins 
lors d’une manifestation sportive;

— de prévoir des catégories et des limites de poids pour 
la boxe mixte;

— d’ajouter l’obligation pour les préposés à la sécurité 
lors d’une manifestation sportive de détenir un permis 
délivré par le Bureau de la sécurité privée en vertu de la 
Loi sur la sécurité privée (chapitre S-3.5);

— d’établir les manquements qui peuvent donner lieu 
à l’imposition d’une sanction administrative pécuniaire 
ainsi que les montants pouvant être réclamés.

L’analyse d’impact réglementaire révèle que la majorité 
des modifications proposées par ce projet de règlement et 
par le projet de règlement modifiant le Règlement sur les 
permis relatifs aux sports de combats, publié à titre de 
projet à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet 2026 
sont sans incidences financières pour les organisateurs de 
manifestations sportives. Notamment, l’augmentation de 
la garantie d’assurance responsabilité civile n’a pas d’inci-
dence monétaire puisque la majorité des organisateurs de 
manifestations sportives assument déjà les coûts pour une 
police d’assurance-responsabilité de 5 M$. Par ailleurs, 
les modifications proposées relativement à la façon de 
déterminer le cautionnement exigé d’un organisateur de 
manifestation sportive permettront à ces dernier de béné-
ficier d’un allègement compte tenu que les garanties seront 
dorénavant liées à la transmission d’éléments contractuels 
et de reçus de paiement. Enfin, pour ce qui est des coûts 
liés aux nouvelles mesures relatives aux droits exigibles 
d’un titulaire de permis d’organisateur valable pour une 
manifestation sportive, ceux-ci représentent, pour près de 
22 manifestations sportives annuellement, un coût addi-
tionnel de 307 256 $ pour l’ensemble des organisateurs de 
manifestations sportives.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à Mme Jessica Chauret, secrétaire générale - respon-
sable de la gestion de l’éthique et de l’intégrité et res-
ponsable des plaintes, Régie des alcools, des courses et 
des jeux, 200, chemin Sainte-Foy, bureau 400, Québec 
(Québec) G1R 1T3, téléphone : 367 995-7127, télécopieur :  
418 646-5204, adresse électronique : jessica.chauret@ 
racj.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours, à Mme Jessica Chauret aux coordonnées 
susmentionnées.

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

mailto:jessica.chauret%40racj.gouv.qc.ca?subject=
mailto:jessica.chauret%40racj.gouv.qc.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 juillet 2026, 158e année, no 28	 4251

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

Règlement modifiant le Règlement sur les 
sports de combat
Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1, a. 55.3, 1er al., par. 2°, 4°, 7° à 13° et 15°; 
2026, chapitre 7, a. 55).

1.  L’article 1 du Règlement sur les sports de combat 
(chapitre S-3.1, r. 11) est remplacé par le suivant :

« 1.  Les définitions prévues au Règlement sur les 
permis relatifs aux sports de combat (chapitre S-3.1, r. 7) 
s’appliquent au présent règlement, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent. ».

2.  L’article 3 de ce règlement est abrogé.

3.  L’article 5 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement de « juridiction » par « compétence ».

4.  L’article 6 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « de la » par « d’une »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant : 

« Il ne peut, en outre, annoncer le programme d’une 
manifestation sportive, mettre en vente ou autoriser la 
vente de billets pour une manifestation sportive sans être 
titulaire d’un tel permis. ».

5.  L’article 7 de ce règlement est abrogé.

6.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « centre sportif » par « lieu où doit se tenir 
la manifestation sportive ».

7.  L’article 11 de ce règlement est abrogé.

8.  L’article 12 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier alinéa et après  
« billets », de « imprimés »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Cependant lorsque le nombre de places autorisées par 
la municipalité dans le lieu où doit se tenir la manifesta-
tion sportive est inférieur à 2 000, seuls le numéro du billet 
ainsi que son prix sont exigés. ».

9.  L’article 13 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « billets », de « imprimés », partout où cela se 
trouve.

10.  Les articles 15 et 16 de ce règlement sont abrogés.

11.  L’article 18 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° du deuxième alinéa par « Un laissez-passer 
peut être remis aux catégories de personnes suivantes : »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° 
du deuxième alinéa, de « et le personnel du service  
d’urgence » par « , le personnel du service d’urgence et 
les interprètes »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les laissez-passer doivent être de couleur différente 
pour chacune des catégories de personnes mentionnées 
au deuxième alinéa. ».

12.  L’article 19 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant :

« L’organisateur doit remettre à la Régie, au moins  
10 jours avant la date prévue du programme de la mani-
festation sportive, la liste des personnes à qui doivent être 
délivré des laissez-passer selon les catégories détermi-
nées aux paragraphes 1°, 4° et 5° du deuxième alinéa de 
l’article 18. »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Le nombre de laissez-passer destinés aux invités de 
l’organisateur est établi en fonction du nombre de sièges 
disponibles dans le périmètre de sécurité et après attribu-
tion des sièges aux personnes visées aux paragraphes 1° 
à 4° du deuxième alinéa de l’article 18. ».

13.  L’article 20 de ce règlement est abrogé.

14.  L’article 21 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième alinéas par les 
suivants :

« Le laissez-passer permet l’accès au lieu où doit se 
tenir la manifestation sportive et seuls leurs titulaires sont 
admis dans le périmètre de sécurité. Toutefois, à l’inté-
rieur de ce périmètre, seuls le personnel et les invités de 
la Régie ont accès à l’endroit réservé à la Régie.

Sauf dans le cas d’un combat de championnat, l’accès 
à une salle d’habillement et de préparation, avant la fin du 
dernier combat inscrit au programme de la manifestation 
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sportive, est limité à l’organisateur, ses employés, le per-
sonnel du service d’urgence, les interprètes, les gérants, 
les entraîneurs, les préposés au coin, les concurrents, le 
personnel et les invités de la Régie. ».

15.  L’article 22 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « centre sportif est inférieur à 1 000 » 
par « lieu où doit se tenir la manifestation sportive est 
inférieur à 2 000 ».

16.  L’article 23 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 23.  L’organisateur ne peut remplacer un concurrent 
inscrit à un programme d’une manifestation sportive 
moins de 7 jours avant la date prévue du programme, 
sauf autorisation de la Régie.

La Régie autorise le remplacement d’un concurrent  
inscrit à un programme d’une manifestation sportive si 
son absence résulte d’une force majeure et que le concur-
rent de remplacement respecte les conditions suivantes :

1°  être âgé de moins de 40 ans;

2°  ne pas avoir subi 6 défaites consécutives de quelque 
manière que ce soit;

3°  ne pas avoir subi 3 défaites consécutives par knock-
out ou par knock-out technique;

4°  ne pas avoir subi plus de 10 défaites;

5°  avoir participé à une manifestation sportive au cours 
des 12 derniers mois.

En plus des conditions prévues au deuxième alinéa, 
le concurrent de remplacement doit être déclaré physi-
quement apte à combattre par un médecin désigné par la 
Régie et être déjà titulaire d’un permis délivré par la Régie 
ou par une commission athlétique ou un organisme sem-
blable établi par un gouvernement. Dans ce dernier cas, 
la Régie lui délivre un permis annuel conformément au  
chapitre V de la Loi sur la sécurité dans les loisirs et les 
sports (chapitre S-3.1) et au Règlement sur les permis 
relatifs aux sports de combat (chapitre S-3.1, r. 7), malgré 
le délai prévu au premier alinéa de l’article 29 de ce 
règlement. 

« 23.1.  L’organisateur doit, lorsque la Régie autorise 
le remplacement d’un concurrent inscrit au programme 
d’une manifestation sportive en application de l’article 23, 
fournir une liste à jour des combats ainsi que les ren-
seignements mentionnés aux paragraphes 4° à 6° de 

l’article 10 du Règlement sur les permis relatifs aux sports 
de combat (chapitre S-3.1, r. 7) qui concernent le concur-
rent de remplacement. ».

17.  L’article 28 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « du centre sportif 
la plus près du ring » par « la plus près du ring du lieu où 
se tient la manifestation sportive ».

18.  L’article 29 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 29.  L’organisateur doit s’assurer que le lieu où doit 
se tenir la manifestation sportive soit situé à moins de 
20 km d’un centre hospitalier au sens de la Loi sur la 
gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021), au sens de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les Inuit et les Naskapis 
(chapitre S-4.2) ou au sens de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les autochtones cris 
(chapitre S-5). Ce lieu doit être facilement accessible aux 
techniciens ambulanciers pour leur permettre d’inter-
venir rapidement et de prodiguer, au besoin, des soins  
préhospitaliers d’urgence. ».

19.  L’article 34 de ce règlement est abrogé.

20.  L’article 36.1 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de « , pour 
une période s’échelonnant de 3 heures avant la tenue d’une 
manifestation sportive jusqu’à 6 heures après celle-ci, »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « 10 » par « 5 ».

21.  L’article 39 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « centre sportif » par « lieu où se tient la 
manifestation sportive ».

22.  L’article 40 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 40.  L’organisateur doit s’assurer que tous les préposés 
à la sécurité soient titulaires d’un permis d’agent délivré 
par le Bureau de la sécurité privée en vertu de la Loi sur 
la sécurité privée (chapitre S-3.5). Ces préposés doivent 
porter un brassard ou une veste de couleur vive permettant 
de les identifier. ».

23.  L’article 42 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :
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« Toute modification apportée à un plan d’aménage-
ment approuvé par la Régie doit également être approuvé 
par celle-ci, conformément aux exigences du présent 
règlement. ».

24.  L’article 44 de ce règlement est abrogé.

25.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 45, des suivants :

« 45.1.  Lorsqu’un concurrent inscrit à un programme 
d’une manifestation sportive indique à la Régie, dans sa 
demande de permis, qu’il ne comprend ni le français ni 
l’anglais ou n’est pas en mesure de s’exprimer oralement 
dans ces langues, la Régie en informe l’organisateur qui 
est alors tenu de s’assurer de la présence d’un interprète.

La Régie peut en outre exiger de l’organisateur qu’il 
s’assure de la présence d’un interprète lorsqu’il est mani-
feste, lors de la pesée officielle, qu’un concurrent inscrit à 
un programme d’une manifestation sportive ne comprend 
ni le français ni l’anglais ou n’est pas en mesure de s’expri-
mer oralement dans ces langues.

Cet interprète ne peut être l’organisateur, un admi-
nistrateur ou un employé de l’organisateur, ni le gérant, 
un préposé de coin ou tout autre membre de l’équipe du 
concurrent.

La rémunération de l’interprète est assumée par 
l’organisateur.

« 45.2.  L’interprète doit être présent sur les lieux de la 
manifestation sportive au moins 1 heure avant le début 
du premier combat et il doit demeurer sur les lieux de la 
manifestation sportive jusqu’à la fin du dernier combat.

Dans le cas visé au premier alinéa de l’article 45.1, 
l’interprète doit également être présent sur les lieux de 
la manifestation sportive la journée précédant le début 
du premier combat lors de l’examen médical préalable à 
un combat ainsi que lors de la réunion des concurrents 
convoquée par le responsable de la manifestation sportive. 

L’interprète doit remplir ses fonctions avec impartialité 
et exactitude. ».

26.  L’article 47 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 47.  Un concurrent non domicilié au Québec doit être 
présent dans la municipalité où se déroule le programme 
au moins 48 heures avant le début du premier combat, 
sauf s’il remplace un autre concurrent ou en cas de force 
majeure.

« 47.1.  Un concurrent inscrit à un programme de boxe 
doit, pour permettre d’évaluer son aptitude à combattre 
et assurer sa sécurité et son intégrité : 

1°  fournir un rapport écrit attestant qu’il a subi des 
analyses réalisées par un laboratoire pour déceler la 
présence d’anticorps du virus de l’immunodéficience  
humaine (VIH), du virus de l’hépatite C ainsi que de  
l’antigène de surface du virus de l’hépatite B, accompa-
gné des résultats de ces analyses, dans le cas où ceux 
fournis avec sa demande de permis annuel de concurrent 
proviennent d’analyses réalisées depuis plus de 180 jours;

2°  fournir, dans le cas d’une concurrente, le résultat 
négatif d’un test de grossesse réalisé à partir de prélève-
ments sanguins faits sur sa personne au cours des 7 jours 
précédant la date de la manifestation sportive;

3°  transmettre, sur le formulaire fourni à cette fin par 
la Régie sur son site Internet, des renseignements relatifs 
à son identité et à celle de la personne à contacter en cas 
d’urgence, à sa condition physique, à son état de santé et 
à son historique sportif;

4°  fournir un rapport, complété sur le formulaire fourni 
à cette fin par la Régie sur son site Internet, dûment rempli 
et signé par un médecin dûment qualifié ayant réalisé, 
au cours des 30 jours précédant la date de la manifesta-
tion sportive, un examen physique détaillé de la tête aux 
pieds du requérant incluant notamment un examen cardio- 
respiratoire, un examen musculo-squelettique, un examen 
neurologique et une évaluation des habitudes de vie;

5°  se soumettre à un examen physique de la tête aux 
pieds incluant notamment un examen de l’état général et 
des signes vitaux, un examen musculo-squelettique et un 
examen neurologique, effectué par un médecin désigné 
par la Régie avant sa participation à un combat, à l’heure 
et au lieu indiqué par le responsable de la manifestation 
sportive;

6°  se soumettre à tout autre test ou examen complé-
mentaire requis par le médecin désigné par la Régie et 
produire à la Régie un rapport présentant les résultats de 
ces tests et examens;

7°  se présenter à la pesée officielle à l’heure et au lieu 
indiqués par la Régie.

Les documents exigés aux paragraphes 1°, 3° et 4° du 
premier alinéa doivent être transmis à la Régie au plus tard 
7 jours avant la tenue de la manifestation sportive. Ces 
documents n’ont pas à être transmis de nouveau lorsqu’il 
s’est écoulé moins de 30 jours depuis la délivrance du 
permis du concurrent. ».
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27.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 52, du suivant :

« 52.1.  Un concurrent doit, pour assurer sa sécurité 
et son intégrité, se soumettre, immédiatement après sa 
participation à un combat, à un examen médical visant 
à détecter d’éventuels traumatismes et à évaluer les  
coupures ou blessures qu’il aurait pu subir durant le 
combat, effectué par un médecin désigné par la Régie. 

Il doit également se soumettre à tout autre test ou 
examen complémentaire que peut requérir le médecin 
désigné par la Régie à la suite de cet examen et fournir à 
la Régie un certificat médical attestant les résultats des 
tests et examens exigés. ».

28.  L’article 53 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le responsable de la manifestation sportive peut 
exceptionnellement lors d’une manifestation sportive, 
lorsqu’il estime qu’un équipement, un aménagement ou 
une installation ne respecte pas les exigences du pré-
sent règlement ou présente un risque pour la sécurité ou  
l’intégrité des personnes qui participent ou assistent à une 
manifestation sportive, prendre toute mesure nécessaire 
afin de prévenir ou éliminer ce risque. ».

29.  L’article 54 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « inscrit dans le 
passeport ou carnet du concurrent leur poids exact » par 
« consigne le poids exact de chacun des concurrents ».

30.  L’article 55 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 6 m × 6 m (20 pi × 20 pi) » par « 7,3 m × 7,3 m (24 pi × 
24 pi) »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « pi » 
par « po »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « doit 
être situé entre 1 m 20 (4 pi) et 1 m 50 (5 pi) du sol, être 
recouvert d’un tapis protecteur d’une épaisseur minimum 
de 2,5 cm (1 pi) » par « ne doit pas être situé à plus de 1 m 
50 (5 pi) du sol, être recouvert d’un tapis protecteur d’une 
épaisseur minimum de 2,5 cm (1 po) »;

4°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « pi » 
par « po » partout où cela se trouve. 

31.  L’article 58 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, du paragraphe suivant :

« 12°  un élément ou un article autorisé par écrit par le 
responsable de la manifestation sportive avant la tenue de 
la manifestation sportive après avis d’un médecin désigné 
par la Régie. ».

32.  L’article 59 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de la 
première phrase par la suivante :

« L’organisateur doit remettre 3 paires de gants pour 
chacun des combats inscrits au programme d’une manifes-
tation sportive à un représentant désigné par la Régie, sauf 
lorsqu’il s’agit d’un combat de championnat auquel cas il 
doit remettre 4 paires de gants pour chacun des combats. ».

33.  L’article 60 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, 
de « Le responsable de la manifestation sportive » par  
« Un inspecteur ».

34.  L’article 61 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de la première phrase par la suivante : 
« L’inspecteur conserve les gants pour les combats et les 
récupère après le combat. ».

35.  L’article 62 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par les suivants :

« L’inspecteur remet les gants à chaque concurrent. 
Ils doivent être mis et enlevés sous la surveillance d’un 
inspecteur et d’un représentant du concurrent adverse, 
si ce dernier le désire. Le cas échéant, il doit en aviser le 
responsable de la manifestation sportive lors de la pesée 
officielle.

Les lacets doivent être noués extérieurement sur le 
dessus du poignet des gants et retenus par un ruban adhé-
sif d’une largeur maximale de 5 cm (2 po), fourni par la 
Régie, ou par une attache de velcro. ».

36.  Les articles 63 à 65 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 63.  Un concurrent peut appliquer des bandages sur 
chacune de ses mains au moyen de rouleaux de gaze de 
coton d’au plus 9,14 m (30 pi) de longueur et d’au plus  
35 cm (2,5 po) de largeur.

Les bandages doivent être répartis uniformément sur 
la main et sont maintenus en place par un ruban adhésif 
de chirurgie de type poreux de 2,54 cm (1 po) de largeur 
d’une longueur maximale de 9,44 m (30 pi) par main.
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« 64.  Il n’est pas permis de superposer des couches de 
gaze et de ruban adhésif.

En outre, le ruban adhésif ne doit pas être appliqué sur 
les jointures du concurrent ou directement sur ses mains 
avant la pose du bandage. Toutefois, une petite bande de 
ruban adhésif peut être apposée entre chaque jointure pour 
empêcher la gaze de se déplacer.

Ni la main ni le bandage de la main d’un concurrent ne 
doivent être enduits de quelque produit que ce soit.

« 65.  Un concurrent doit attendre les directives d’un 
inspecteur avant de procéder ou de faire procéder au  
bandage de ses mains.

La pose des bandages s’effectue en présence de  
l’inspecteur. Ce dernier procède à l’examen des bandages 
avant d’y apposer ses initiales, attestant ainsi leur confor-
mité aux conditions prévues par le présent règlement.

Une fois les bandages approuvés, nul ne doit les modi-
fier de quelque manière que ce soit. ».

37.  Les articles 66 et 67 de ce règlement sont abrogés.

38.  L’article 68 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « une 
paire de bottines de boxe en matériel mou couvrant au 
moins la cheville et non munies d’agrafe ou de ferme-
ture éclair. La semelle doit être lisse » par « une paire de 
chaussures de boxe en matériel souple et non munie de 
crampons, de semelles dures, de talons durs ou d’embouts  
pointus ou durs. La semelle doit être lisse et antidérapante »;

2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « inté-
grée ou », de « , de manière facultative, »;

3°  dans le paragraphe 3° :

a)  par la suppression de « ample »;

b)  par le remplacement de « tee-shirt » par « soutien-
gorge de sport ou un tee-shirt ajusté sans manches ou 
court à manches ».

39.  L’article 70 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « porter », de « un bijou ou ».

40.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’intitulé de la section IX.1 du chapitre I, de l’article 
suivant :

« 71.0.1.  Il incombe à tout concurrent de s’abstenir 
d’utiliser toute substance interdite et de s’assurer qu’au-
cune de ces substances ne pénètre dans son organisme 
sauf si une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques 
lui a été délivrée conformément aux dispositions de la 
section VIII.1 du chapitre I du Règlement sur les permis 
relatifs aux sports de combat (chapitre S-3.1, r. 7), édictée 
par l’article 32 du Règlement modifiant le Règlement sur 
les permis relatifs aux sports de combat, publié à titre 
de projet à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet 
2026. ».

41.  L’article 71.1 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 71.1.  Une personne mandatée par le président de la 
Régie en vertu de l’article 46.2.2 de la Loi sur la sécu-
rité dans les loisirs et les sports (chapitre S-3.1) et dési-
gnée pour prélever des échantillons d’urine peut, à tout 
moment avant ou après la tenue d’un combat, prélever de 
tels échantillons de tout concurrent qui participe à une 
manifestation sportive.

Ces prélèvements visent à établir la présence, dans 
l’échantillon fourni par un concurrent, de l’usage d’une 
méthode interdite ou d’une substance interdite figurant sur 
la Liste des interdictions telle qu’elle se lit à la date du pré-
lèvement, ou de l’un de ses métabolites ou marqueurs. ».

42.  L’article 71.5 de ce règlement est abrogé.

43.  L’article 71.6 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 71.6.  Un résultat positif pour une méthode interdite 
ou une substance interdite, un de ses métabolites ou mar-
queurs à la suite d’un contrôle antidopage, le refus ou la 
négligence de s’y soumettre entraîne la disqualification 
du concurrent.

Malgré le premier alinéa, un résultat positif pour une 
méthode interdite ou une substance interdite, un de ses 
métabolites ou marqueurs, n’entraîne pas la disqualifica-
tion du concurrent lorsque l’analyse effectuée indique une 
concentration inférieure au seuil quantitatif précisé dans 
la Liste des interdictions ou si ce résultat est compatible 
avec les dispositions d’une autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques délivrée conformément aux dispositions de 
la section VIII.1 du chapitre I du Règlement sur les permis 
relatifs aux sports de combat (chapitre S-3.1, r. 7), édictée 
par l’article 32 du Règlement modifiant le Règlement sur 
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les permis relatifs aux sports de combat, publié à titre 
de projet à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet 
2026. ».

44.  L’article 73 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par les 
suivants :

« Une pesée officielle doit avoir lieu au plus tard  
36 heures mais au moins 8 heures avant le début des 
combats.

Lors de la pesée, chaque concurrent doit être pesé en 
présence de son adversaire et de l’organisateur de la mani-
festation sportive ou de son représentant désigné, à moins 
qu’ils ne renoncent par écrit à être présents. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Elle » par « La pesée ».

45.  L’article 77 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, dans le cas d’un combat de championnat, 
le concurrent qui affiche un excédent de poids dispose 
d’un délai supplémentaire de 2 heures pour lui permettre 
d’atteindre la limite de poids requise. ».

46.  L’article 78 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 78.  La présence d’au plus 3 personnes, titulaires d’un 
permis d’entraîneur ou de préposé au coin, est autorisée 
dans le coin d’un concurrent lors d’un combat, sauf lors 
d’un combat de championnat où la présence d’au plus  
4 personnes, titulaires d’un permis d’entraîneur ou de 
préposé au coin, est autorisée. ».

47.  L’article 80 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « lorsqu’il considère qu’elle ne répond pas 
aux exigences de l’article 78 ou qu’elle » par « qui n’est pas 
autorisée à y être ou qui ».

48.  L’article 84 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « du médecin » par « d’un médecin désigné 
par la Régie ».

49.  La section XIII du chapitre I de ce règlement, com-
prenant les articles 86 à 88, est abrogée.

50.  L’article 90 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « les bandages des mains de chaque concur-
rent, leur tenue et leur donner les gants » par « la tenue et 
les gants de chaque concurrent ».

51.  L’article 92 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « du médecin » par « d’au moins un 
médecin ».

52.  Les articles 104 et 121 de ce règlement sont modi-
fiés par le remplacement de « des arbitres et des juges » 
par « de la manifestation sportive ».

53.  L’article 122 de ce règlement est abrogé.

54.  Les articles 124 et 126 de ce règlement sont modi-
fiés par le remplacement de « des arbitres et des juges » 
par « de la manifestation sportive ». 

55.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 130, des suivants :

« 130.1.  Le responsable de la manifestation sportive 
tient une feuille de pointage cumulatif pour chacun des 
combats. Après chaque round, il compte les points des 
juges et vérifie si leur feuille de pointage est signée ou 
paraphée.

« 130.2.  Le responsable de la manifestation sportive 
peut faire modifier toute décision d’un juge lorsqu’il est 
apparent que ce juge a commis une erreur d’identification 
de concurrent sur sa feuille de pointage ou une erreur 
d’écriture, de calcul ou quelque autre erreur matérielle. ».

56.  Les articles 132, 135, 136 et 147 de ce règlement 
sont modifiés par le remplacement de « des arbitres et des 
juges » par « de la manifestation sportive ». 

57.  L’article 148.1 de ce règlement est abrogé.

58.  L’article 152 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante : 

« Il en est de même pour un boxeur, soit qui a pris part 
aux Jeux olympiques ou aux Championnats du monde de 
boxe amateur, soit qui est membre d’une équipe nationale 
de boxe, qui ne satisfait pas aux exigences prévues au 
premier alinéa et qui désire participer à une manifestation 
sportive de boxe. ».

59.  L’article 154 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le deuxième alinéa, de  
« de sports de combat »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’entraîneur et le gérant d’un concurrent doivent 
s’assurer du respect des obligations prévues au présent 
article. ».
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60.  L’article 157 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 157.  Deux médecins désignés par la Régie doivent 
être présents lors d’une manifestation sportive. Un méde-
cin désigné par la Régie peut en tout temps interrompre 
un combat et examiner un concurrent afin de déterminer 
si ce dernier est médicalement apte à continuer le combat. 
Si, de l’avis de l’un des médecins désignés par la Régie, un 
concurrent est médicalement inapte à continuer le combat, 
il en avise l’arbitre qui doit arrêter ce combat. ».

61.  L’article 158 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « Un médecin » par « Au moins un 
médecin ».

62.  L’article 159 de ce règlement est abrogé.

63.  L’article 160 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 160.  Un médecin désigné par la Régie doit procé-
der à l’examen médical préalable à un combat et à l’exa-
men médical après un combat de chacun des concurrents  
inscrit à un programme d’une manifestation sportive.

Il consigne les résultats de l’examen médical préalable 
à un combat et de l’examen médical après un combat de 
chacun des concurrents inscrit à un programme d’une 
manifestation sportive sur le formulaire fourni à cette fin 
par la Régie sur son site Internet et les remet à la Régie. 

Le médecin désigné par la Régie avise le responsable de 
la manifestation sportive lorsque suivant son avis médical, 
un concurrent n’est pas médicalement apte à combattre, 
auquel cas ce dernier ne peut prendre part au combat. ».

64.  Les articles 161 et 162 de ce règlement sont 
abrogés.

65.  L’article 164 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 164.  Le comité est formé de 3 membres nommés par 
la Régie. Il est composé, en plus du représentant de la 
Régie, de 2 titulaires d’un permis d’officiel ou d’un titu-
laire d’un permis d’officiel et d’un représentant provenant 
du milieu amateur. ».

66.  L’article 165 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « expertise en 
kick boxing », de « ou qui a pris part soit aux Jeux olym-
piques, soit aux Championnats du monde de boxe amateur, 
soit qui est membre d’une équipe nationale de boxe ».

67.  L’article 166 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, le critère énoncé au paragraphe 4°  ne  
s’applique pas à un concurrent, soit qui a pris part aux  
Jeux olympiques ou aux Championnats du monde de boxe 
amateur, soit qui est membre d’une équipe nationale de 
boxe et à la condition qu’il ait participé à au moins 2 com-
bats au cours des 12 mois précédant la date de la manifes-
tation sportive à laquelle il doit participer. ».

68.  L’article 168 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « de sport de combat »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 100 $ » par « 250 $ »;

3°  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  une disposition suivant laquelle l’organisateur 
s’engage à ne prélever aucun montant de la bourse ou de 
la rémunération du concurrent, sauf ce qui est exigé d’un 
organisme qui sanctionne un championnat, et à l’excep-
tion des droits exigés par règlement pour la délivrance du 
permis de concurrent ainsi que des permis requis pour les 
personnes présentes dans le coin du concurrent lors du 
combat, lorsque le concurrent requiert expressément de 
l’organisateur que ces droits soient retenus; »;

4°  par l’insertion, dans le sous-paragraphe a du para-
graphe 12° et après « lorsque », de « la Régie ne fait pas 
droit à la demande de permis de concurrent ou d’organi-
sateur ou que ».

69.  L’article 169 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 169.  Tout contrat liant un concurrent et un organisa-
teur pour plus d’une manifestation ne peut excéder une 
durée de 5 ans, incluant toute reconduction du contrat, le 
cas échéant. L’organisateur doit transmettre copie d’un 
tel contrat à la Régie dans les 10 jours de sa signature et 
au plus tard 10 jours suivant l’entrée en vigueur de toute 
modification à ce contrat. ».

70.  L’article 170 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 170.  L’organisateur doit verser à chacun des concur-
rents la bourse ou la rémunération à laquelle il a droit, 
après avoir déduit ou ajouté, le cas échéant, le montant 
correspondant à la pénalité prévue au paragraphe 8° de 
l’article 168.
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Sauf dans les cas prévus aux articles 171 et 171.1, le 
versement doit être effectué soit après l’examen visé à 
l’article 52.1, en présence d’un représentant de la Régie, 
lorsque la bourse ou la rémunération due à un concurrent 
est inférieure à 10 000 $, soit dans les 7 jours qui suivent 
la date de la manifestation sportive lorsque le montant de 
cette bourse ou de cette rémunération est égal ou supérieur 
à 10 000 $.

L’organisateur doit remettre à la Régie une copie du 
reçu signé par chacun des concurrents attestant qu’il  
a reçu le paiement de sa bourse ou de sa rémunération. ».

71.  L’article 171 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’organisateur doit, lorsque le montant correspondant 
au pourcentage est déterminé, verser au concurrent la 
bourse ou la rémunération à laquelle il a droit après avoir 
déduit ou ajouté, le cas échéant, le montant correspondant 
à la pénalité prévue au paragraphe 8° de l’article 168, et 
remettre à la Régie une copie du reçu signé par le concur-
rent attestant qu’il a reçu le paiement de sa bourse ou de 
sa rémunération. ».

72.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 171, du suivant :

« 171.1.  Lorsqu’un concurrent est présent au moment 
de la pesée officielle et que son adversaire ou le concurrent 
de remplacement ne peut livrer le combat prévu, l’orga-
nisateur doit lui verser la bourse ou la rémunération à 
laquelle il a droit dans les 24 heures qui suivent la pesée 
officielle lorsque le montant de cette bourse ou de cette 
rémunération est inférieur à 10 000 $, ou dans les 7 jours 
qui suivent la date de la manifestation sportive lorsque 
le montant de cette bourse ou de cette rémunération est 
égal ou supérieur à 10 000 $. L’organisateur doit remettre 
à la Régie une copie du reçu signé par le concurrent 
attestant qu’il a reçu le paiement de sa bourse ou de sa 
rémunération. ».

73.  L’article 173 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « et le pourcen-
tage d’honoraires » par « , incluant toute reconduction du 
contrat, le cas échéant. Le pourcentage d’honoraires ».

74.  L’article 174 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de « et au plus tard 10 jours suivant l’entrée en 
vigueur de toute modification à ce contrat ».

75.  L’article 175 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « et le pourcen-
tage d’honoraires » par « , incluant toute reconduction du 
contrat, le cas échéant. Le pourcentage d’honoraires ».

76.  L’article 176 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de « et au plus tard 10 jours suivant l’entrée en 
vigueur de toute modification à ce contrat ».

77.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 176, de la section suivante :

« SECTION XXIV 
« SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES

« 176.1.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 125 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 625 $ dans les autres cas peut être imposée à un titulaire 
de permis d’organisateur qui :

1°  en contravention avec l’article 19, fait défaut de 
remettre à la Régie, dans le délai qui y est prévu, la liste 
des personnes à qui doivent être délivré des laissez-passer;

2°  en contravention avec l’article 26, fait défaut d’infor-
mer la Régie de l’ordre des combats inscrits au programme 
d’une manifestation sportive dans le délai qui y est prévu;

3°  en contravention avec l’article 169, fait défaut de 
transmettre une copie du contrat le liant à un concurrent 
pour plus d’une manifestation sportive ainsi que toute 
modification à ce contrat dans les délais qui y sont prévus.

« 176.2.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 125 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 625 $ dans les autres cas peut être imposée à un 
titulaire de permis de gérant ou à un titulaire de permis 
d’entraîneur qui, en contravention avec l’article 174 ou 176 
selon le cas, fait défaut de transmettre une copie du contrat 
le liant à un concurrent ainsi que toute modification à ce 
contrat dans les délais qui y sont prévus.

« 176.3.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 1 250 $ dans les autres cas peut être imposée à un 
titulaire de permis d’organisateur qui :

1°  en contravention avec l’article 10, met en vente plus 
de billets qu’il n’y a de places autorisées par la municipa-
lité dans le lieu où doit se tenir la manifestation sportive;

2°  en contravention avec l’article 40, fait défaut de 
s’assurer que tous les préposés à la sécurité présents lors 
d’une manifestation sportive soient titulaires d’un permis 
d’agent délivré par le Bureau de la sécurité privée;

3°  en contravention avec l’article 45.1 ou 45.2, fait 
défaut de s’assurer de la présence d’un interprète sur les 
lieux d’une manifestation sportive conformément aux 
conditions qui y sont prévues;
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4°  en contravention avec l’article 46, fait défaut de 
s’assurer qu’aucune personne âgée de moins de 12 ans 
n’assiste à une manifestation sportive sans être accompa-
gnée d’une personne majeure;

5°  en contravention avec l’article 169, conclut un 
contrat avec un concurrent pour plus d’une manifestation 
sportive pour une durée qui excède 5 ans, incluant toute 
reconduction du contrat, le cas échéant.

« 176.4.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ peut être imposée à un titulaire de 
permis d’entraîneur qui :

1°  en contravention avec l’article 85, a en sa posses-
sion ou utilise une pièce d’équipement non prévue aux  
articles 56 à 58;

2°  en contravention avec l’article 175, conclut un 
contrat avec un concurrent d’une durée qui excède 3 ans, 
incluant toute reconduction du contrat, le cas échéant.

« 176.5.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 1 250 $ dans les autres cas peut être imposée à un 
titulaire de permis de gérant qui, en contravention avec 
l’article 173, conclut un contrat avec un concurrent d’une 
durée qui excède 3 ans, incluant toute reconduction du 
contrat, le cas échéant.

« 176.6.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ peut être imposée à un titulaire de permis 
de préposé au coin qui, en contravention avec l’article 85, 
a en sa possession ou utilise une pièce d’équipement non 
prévue aux articles 56 à 58.

« 176.7.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ peut être imposée à un titulaire de 
permis de concurrent qui :

1°  en contravention avec l’article 48, fait défaut d’assis-
ter à la réunion pré-combat;

2°  en contravention avec l’article 50, fait défaut de se 
présenter dans le délai prévu à l’endroit où doit se dérouler 
le programme de la manifestation sportive.

« 176.8.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 500 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 2 500 $ dans les autres cas peut être imposée à un 
titulaire de permis d’organisateur qui :

1°  en contravention avec l’article 6, annonce la date et 
le lieu du programme d’une manifestation sportive sans 
être titulaire d’un permis annuel ou annonce le programme 

d’une manifestation sportive ou met en vente ou autorise 
la vente de billets pour une manifestation sportive sans 
être titulaire d’un tel permis;

2°  en contravention avec l’article 14, vend des billets 
pour une manifestation sportive à un prix supérieur à celui 
indiqué sur ceux-ci;

3°  en contravention avec le premier alinéa de l’arti- 
cle 28, fait défaut de s’assurer qu’un service d’ambulance 
spécialement réservé aux concurrents est en place au 
moins 1/2 heure avant le premier combat et le demeure 
durant au moins 1/2 heure après la fin du dernier combat;

4°  en contravention avec l’article 37, fait défaut d’assi-
gner 2 préposé à la sécurité pour surveiller chaque accès 
du périmètre de sécurité ou de s’assurer qu’un minimum 
de 4 préposé soit présents en tout temps;

5°  en contravention avec l’article 38, fait défaut d’assi-
gner un préposé à la sécurité pour surveiller chacune des 
entrées destinées au public;

6°  en contravention avec l’article 39, fait défaut de  
s’assurer que des préposés à la sécurité, à raison de  
1 par 150 ou partie de 150 personnes présentes, veillent 
au maintien de l’ordre à l’intérieur du lieu où se tient la 
manifestation sportive. ».

78.  L’article 178 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression de « 86, »;

2°  par l’insertion, après « 109, », de « 130.1, ».

79.  L’article 181 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « inté-
grée ou », de « , de manière facultative, »;

2°  par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3°  un soutien-gorge de sport ou un tee-shirt ajusté 
sans manches ou court à manches pour les concurrentes; ».

80.  L’intitulé de la section IV du chapitre II de 
ce règlement est modifié par le remplacement de 
« DES ARBITRES ET DES JUGES » par « DE LA 
MANIFESTATION SPORTIVE ».

81.  Les articles 182 et 183 de ce règlement sont modi-
fiés par le remplacement de « des arbitres et des juges » 
par « de la manifestation sportive ».
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82.  L’article 184 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « du médecin » par « d’au moins  
1 médecin ».

83.  L’article 187 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « des juges et arbitres » par « de la mani-
festation sportive ».

84.  L’intitulé du chapitre II.1 de ce règlement est rem-
placé par le suivant :

« LES ARTS MARTIAUX MIXTES ».

85.  L’article 195.1 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « boxe mixte » par « arts martiaux 
mixtes ».

86.  L’article 195.2 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 195.2.  Sous réserve des dispositions du présent  
chapitre, les dispositions du chapitre I s’appliquent aux 
arts martiaux mixtes, avec les adaptations nécessaires, 
à l’exception des articles 30, 37, 39, du paragraphe 1° 
de l’article 55, de l’article 56, des paragraphes 2° à 4° 
de l’article 59, des articles 63 à 65, 68, 72, du deuxième 
alinéa de l’article 77, des articles 79, 81 à 83, 92, 94, 103,  
105 à 113, 116, 118 à 121, 127, 130.1 à 132, 134 à 137, 139, 
143, 145, 146, 149, 152 à 154 et du deuxième alinéa de 
l’article 165. ».

87.  L’article 195.4 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 2° du premier alinéa, de « 24 » par « 24,6 »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’organisateur peut exceptionnellement et avec l’auto-
risation de la Régie, faire installer un ring qui répond à 
des spécifications autres que celles prévues au premier 
alinéa dans la mesure où ce ring permet d’assurer de 
façon équivalente ou supérieure la sécurité et l’intégrité 
des concurrents. ».

88.  L’article 195.5 de ce règlement est remplacé par 
ce qui suit :

« 195.5.  Un rouleau de gaze de coton d’au plus 13,72 m 
(45 pi) de longueur et d’au plus 5,08 cm (2 po) de largeur 
est autorisé par main lorsque les concurrents portent des 
bandages.

Les bandages doivent être répartis uniformément sur la 
main et être maintenus en place par un ruban adhésif de 
chirurgie de type poreux de 3,18 cm (1,25 po) de largeur 
et d’une longueur maximale de 3,05 m (10 pi) par main.

« 195.5.1.  Il n’est pas permis de superposer des couches 
de gaze et de ruban adhésif.

En outre, le ruban adhésif ne doit pas être appliqué sur 
les jointures du concurrent ou directement sur ses mains 
avant la pose du bandage. Toutefois, une petite bande de 
ruban adhésif peut être apposée entre chaque jointure pour 
empêcher la gaze de se déplacer.

La gaze et le ruban adhésif ne doivent pas dépasser le 
poignet des gants du concurrent.

Ni la main ni le bandage de la main d’un concurrent ne 
doivent être enduits de quelque produit que ce soit.

« 195.5.2.  Le concurrent doit attendre les directives 
d’un inspecteur avant de procéder ou de faire procéder 
au bandage de ses mains.

La pose des bandages est effectuée en présence de 
l’inspecteur. Ce dernier examine et appose ses initiales 
sur les bandages pour attester de leur conformité avec les 
conditions prévues par le présent règlement.

Une fois les bandages approuvés, nul ne doit les modi-
fier de quelque manière que ce soit. ».

« SECTION IV 
« LA TENUE DU CONCURRENT

« 195.6.  Lors d’un combat, un concurrent doit porter :

1°  une coquille protectrice et, de manière facultative, 
un protecteur de l’os pubien pour les concurrentes;

2°  une culotte courte ou des cuissards ne s’étendant pas 
sous le genou et ne comportant pas de velcro, de poches 
ou de fermetures à glissière exposées et un soutien-gorge 
de sport ou un tee-shirt ajusté sans manches ou court  
à manches pour les concurrentes;

3°  un protecteur buccal ajusté. ».

89.  L’article 195.7 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 195.7.  Les concurrents doivent se classer dans les 
catégories de poids suivantes et respecter les limites de 
poids de la catégorie sélectionnée pour le combat :
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Catégorie de poids
Limite de poids  
kg (lb)

1.  Poids mouche 57,1 (125,9) et moins
2.  Poids coq plus de 57,1 (126) à 61,19 (134,9)
3.  Poids plume plus de 61,19 (135) à 65,72 (144,9)
4.  Poids léger plus de 65,72 (145) à 70,26 (154,9)
5.  Poids mi-moyen plus de 70,26 (155) à 77,06 (169,9)
6.  Poids moyen plus de 77,06 (170) à 83,87 (184,9)
7.  Poids mi-lourd plus de 83,87 (185) à 92,53 (204,9)
8.  Poids lourd plus de 92,53 (205) à 120,16 (264,9)
9.  Poids super lourd plus de 120,16 (265)

Lorsque l’un des concurrents dépasse la limite de poids 
de la catégorie sélectionnée pour le combat lors de la pesée 
officielle, le combat ne peut avoir lieu si son poids excède 
de 2,27 kg (5 lb) le poids de son adversaire. ».

90.  L’article 195.8 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « peut être présente dans le coin de son 
concurrent lors d’un combat. Seule cette personne ».

91.  L’article 195.9 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« doit ordonner à l’adversaire de se retirer dans le coin 
le plus éloigné qu’il indique, en le pointant du doigt » 
par « peut permettre que le combat se poursuive si le 
concurrent est en mesure de se défendre adéquatement; 
à défaut, il peut arrêter le combat et déclarer l’adversaire 
vainqueur »;

2°  par la suppression du deuxième alinéa.

92.  L’article 195.11 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 178 » par « 195.2 ».

93.  L’article 195.13 de ce règlement est modifié, dans 
le deuxième alinéa :

1°  par l’insertion, après « doit » de « signaler qu’il perd 
par abandon. »;

2°  par la suppression des paragraphes 1° et 2°.

94.  L’article 195.17 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « des arbitres et des juges » par « de la 
manifestation sportive ».

95.  L’article 195.19 de ce règlement est abrogé.

96.  L’article 195.20 de ce règlement est remplacé par 
les suivants :

« 195.20.  Lorsqu’un concurrent est blessé à la suite 
d’une faute intentionnelle et que la blessure occasionnée 
par cette faute impose la fin du combat, le concurrent 
fautif doit être disqualifié.

Toutefois, si le combat peut se poursuivre malgré cette 
blessure l’arbitre doit déduire 2 points au concurrent fautif.

« 195.20.1.  Lorsqu’un concurrent subit une coupure ou 
une lacération à la suite d’une faute intentionnelle et que 
le combat peut se poursuivre, mais doit ultérieurement 
être arrêté en raison de l’aggravation de cette coupure 
ou de cette lacération, l’arbitre doit rendre une décision 
technique en faveur du concurrent blessé s’il possède une 
avance sur les feuilles de pointage ou, s’il est en retard ou 
à égalité sur les feuilles de pointage, l’arbitre doit rendre 
une décision de « nul technique ». ».

97.  L’article 195.21 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de « est 
coupé à la suite d’une faute accidentelle et que le combat 
ne peut se poursuivre à cause de la gravité de la coupure » 
par « est blessé à la suite d’une faute accidentelle et que 
le combat ne peut se poursuivre à cause de la gravité de 
cette blessure »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« des arbitres et des juges que la coupure » par « de la 
manifestation sportive que la blessure »;

3°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« coupure » par « blessure »;

4°  par la suppression du quatrième alinéa.

98.  L’article 195.24 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « des arbitres et des juges » par « de la 
manifestation sportive ».

99.  L’article 195.26 de ce règlement est abrogé.

100.  L’intitulé de la section XI du chapitre II.1 
de ce règlement est modifié par le remplacement de 
« DES ARBITRES ET DES JUGES » par « DE LA 
MANIFESTATION SPORTIVE ».

101.  L’article 195.27 de ce règlement est modifié 
par le remplacement de « du médecin » par « d’au moins  
1 médecin ».
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102.  L’article 195.28 de ce règlement est remplacé 
par le suivant :

« 195.28.  Lorsque les concurrents combattent, chacun 
des actes suivants constitue une faute :

1°  attaquer l’adversaire en se retenant aux câbles ou 
en se servant du treillis métallique plastifié pour attaquer; 
toutefois, le fait d’utiliser les câbles ou le treillis métal-
lique plastifié pour se défaire d’une position défensive 
est permis;

2°  mordre ou cracher sur l’adversaire;

3°  frapper ou charger avec la tête;

4°  ignorer les commandements de l’arbitre;

5°  utiliser ses doigts de manière à attaquer la bouche, 
le nez ou les oreilles de l’adversaire en étirant la peau de 
cette zone (hameçonnage);

6°  attaquer l’arbitre ou se conduire envers lui d’une 
façon agressive;

7°  attaquer, y compris le fait de frapper, d’attraper, de 
pincer ou de tordre, les parties génitales de l’adversaire;

8°  faire tomber l’adversaire tête première sur le tapis;

9°  exercer un acte de pression sur l’œil de l’adversaire 
et sa périphérie directe au moyen des doigts, du menton 
ou du coude;

10°  griffer, pincer ou égratigner l’adversaire;

11°  frapper l’adversaire à la gorge, ou enfoncer 
ses doigts ou son pouce dans le cou ou la trachée de 
l’adversaire;

12°  frapper l’adversaire à la tête avec un coup de genou 
ou un coup de pied lorsqu’une partie de son corps autre 
que ses mains ou ses pieds est en contact avec le sol;

13°  tirer les cheveux de l’adversaire;

14°  frapper intentionnellement la colonne vertébrale, 
incluant le coccyx, la nuque ou l’arrière de la tête de  
l’adversaire; toutefois, un coup porté à la tête, derrière 
l’oreille ou sur le côté du cou alors que l’adversaire tourne 
la tête pour l’éviter ne constitue pas une faute;

15°  écraser ou piétiner l’adversaire lorsqu’il est au sol;

16°  utiliser un langage injurieux dans le ring;

17°  adopter une conduite antisportive causant une  
blessure à l’adversaire;

18°  refuser de combattre, éviter le contact, rejeter 
volontairement le protège-dents ou simuler un coup irré-
gulier ou une blessure en vue d’éviter l’opposition;

19°  tendre les doigts vers le visage ou les yeux de 
l’adversaire, main ouverte et parallèle au sol;

20°  attaquer l’adversaire après le signal sonore indi-
quant la fin de la période de combat;

21°  attaquer l’adversaire pendant la minute de récupé-
ration ou après la fin du combat;

22°  attaquer l’adversaire qui est sous la protection de 
l’arbitre;

23°  manipuler les doigts ou les orteils de l’adversaire;

24°  projeter l’adversaire hors de la zone de combat;

25°  placer intentionnellement un doigt dans un orifice, 
une coupure ou une lacération de l’adversaire;

26°  tenir les gants, la culotte ou les cuissards de 
l’adversaire. ».

103.  L’article 195.29 de ce règlement est abrogé.

104.  L’article 195.30 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « les para-
graphes 12 et » par « le paragraphe ».

105.  L’article 195.32 de ce règlement est modifié 
par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de « au 
programme d’une manifestation sportive de sports de 
combat. » par « au programme d’une manifestation spor-
tive. L’entraîneur et le gérant d’un concurrent doivent 
s’assurer du respect de ces obligations. ».

106.  L’article 195.33 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « 3, 6 à 8, 11 à 16, 18 à 22, 
24, 26, 27, 38, 44, » par « 6, 8, 12 à 14, 18, 19, 21, 22, 24, 
26, 27, 38, »; 

2°  par la suppression de « de sport de combat ».

107.  Les annexes 1-A et 1-B de ce règlement sont 
abrogées.
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108.  L’annexe 3 de ce règlement est modifiée : 

1°  par le remplacement de « 30 sièges » par « 20 sièges »;

2°  par le remplacement du schéma figurant à cette 
annexe pas le suivant :

« 

1	 COIN DES CONCURRENTS 	 12	 PRÉPOSÉS AUX CARTES DE RONDES
2	 RING (MINIMUM 16 x 16, MAXIMUM 24 x 24) 	 13	 PRÉPOSÉ AUX GANTS
3	 TABLIER DU RING (12 pouces) 	 14	 TABLE POUR TÉLÉVISION (LE CAS ÉCHÉANT)
4	 JUGES 	 15	 CAMÉRA TÉLÉVISION (LE CAS ÉCHÉANT)
5	 ESCALIERS 	 16	 CAMÉRAS (LE CAS ÉCHÉANT)
6	 TABLE DU RESPONSABLE DE 	 17	 BARRIÈRE DU PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ
	 LA MANIFESTATION SPORTIVE	 18	 SÉCURITÉ
7	 TABLE DU MÉDECIN ET DU CHRONOMÉTREUR	
8	 INSPECTEURS
9	 AMBULANCIERS (équipements, civière, ressuscitateur, etc. - près du ring)
10	 ENTRAÎNEURS ET PERSONNES AUTORISÉES DANS LE COIN
11	 SECTION DE LA RÉGIE (20 sièges)

 ».
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109.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quarante-cinquième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette officielle du Québec.

88570

♦ ♦ ♦


